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Le Bureau de l’OIT basé à Yaoundé, dont l’accord de 
siège a été signé en 1967, est composé d’un Bureau 
de pays (BP) et d’une Équipe d’appui technique au 
travail décent (ETD) ; cela lui confère l’appellation 
d’Équipe d’appui technique au travail décent de l’OIT 
pour l’Afrique centrale et Bureau de pays de l’OIT 
pour le Cameroun, São Tomé et Príncipe, et la Guinée 
Équatoriale (ETD/BP-Yaoundé). 

L’ETD/BP-Yaoundé a la responsabilité d’élaborer et de 
mettre en œuvre des programmes de coopération au 
développement de l’OIT en Afrique centrale, en étroite 
coordination avec les politiques, programmes et plans 
nationaux, ainsi que les plans cadres des Nations Unies 
d’appui au développement.

Au cours du biennium 2016-2017, sur la base des 
priorités des Programmes pays pour le travail décent 
(PPTD) et du programme et budget de l’OIT, l’ETD/
BP-Yaoundé a accompagné le Cameroun, São Tomé 
et Príncipe, et la Guinée Equatoriale dans la réalisation 
de leurs objectifs de développement en matière de 
politiques d’emploi et de formation professionnelle, 
de développement productif, de dialogue social, 
d’entrepreneuriat féminin, de protection sociale ou 
encore de développement d’entreprise.

Le présent rapport rend compte des principaux 
résultats obtenus par l’ETD/BP-Yaoundé durant cette 
période, en étroite collaboration avec les mandants 
tripartites des pays couverts. Il détaille les initiatives 
prises ainsi que les changements majeurs réalisés 
au bénéfice des acteurs du monde du travail, la 
préoccupation étant de toujours placer l’objectif de 
travail décent pour les hommes et les femmes au cœur 
des stratégies d’intervention. Car, en réalité, il n’existe 
pas d’autre moyen de réduire les inégalités que de 
promouvoir le travail décent, c’est-à-dire un travail 
qui place le bien-être de l’homme et de la femme qui 
l’accomplissent au-dessus de toute autre considération.  
À bien des égards, le biennium 2016-2017 a été une 
période au cours de laquelle l’ETD/BP-Yaoundé s’est 
employée à produire de meilleurs résultats tout en 
consolidant les acquis de ses interventions antérieures. 

Elle a en particulier aidé les pays dans la formulation 
et/ou la mise en œuvre effective de leur PPTD en 
favorisant l’implication de toutes les parties prenantes 
et l’alignement avec les stratégies et priorités nationales. 
L’ETD/BP-Yaoundé a aussi contribué à renforcer les 
capacités locales d’action à travers diverses mesures.

Le rapport 2016-2017 met également en avant les efforts 
de l’ETD/BP-Yaoundé visant à renforcer le  partenariat 
avec les acteurs clés et divers acteurs institutionnels 
comme l’Institut National des Statistiques (INS) ou le 
Programme national de promotion de l’entreprenariat 
agropastoral des jeunes (PEA-Jeunes, Cameroun), 
sans oublier la coopération avec les autres agences 
du Système des Nations Unies, dans une parfaite 
appropriation et internalisation du concept « ONE UN ». 

Si le biennium 2016-2017 a permis de progresser de 
manière significative dans la réalisation de l’Agenda 
de l’OIT pour le travail décent, il a aussi revêtu un 
caractère tout particulier pour l’ETD/BP-Yaoundé et 
pour le pays-siège qu’est le Cameroun. Il a en effet été 
marqué par la première visite d’un Directeur général 
du BIT, visite qui a coïncidé avec la commémoration 
du 50e anniversaire de la coopération entre le BIT 
et le Cameroun. Ces deux événements ont donné 
l’occasion au Directeur général du BIT et aux mandants 
tripartites du Cameroun d’apprécier le chemin parcouru 
ensemble et de réfléchir aux actions à entreprendre 
pour renforcer la coopération et répondre au mieux 
aux attentes des mandants.

Tous ces résultats n’auraient pas pu être obtenus sans 
la volonté politique et l’engagement constant des 
mandants tripartites d’une part, et le professionnalisme, 
l’enthousiasme de l’ensemble de l’équipe technique 
et des autres collaborateurs du Bureau, d’autre part.

Mme Vera Lucia PAQUETE-PERDIGÃO

Directrice de l’ETD/BP-Yaoundé 

L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION

Avant-propos
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I.1 - LE TRAVAIL DÉCENT : 
UN LEVIER POUR L’ATTEINTE 
DES OBJECTIFS DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 
(ODD) 
L’objectif fondamental de l’OIT est de promouvoir le 
travail décent pour les travailleuses et les travailleurs 
grâce à quatre piliers stratégiques, à savoir : l’emploi, 
le droit au travail, la protection sociale et le dialogue 
social.

Ainsi exprimée, cette mission s’intègre dans le 
Programme 2030 intitulé « Transformer notre monde : 
le Programme de développement durable à l’horizon 
2030 », adopté au terme des travaux du Sommet 
spécial de l’Assemblée générale des Nations Unies 
tenu du 25 au 27 septembre 2015. Des éléments 
importants de l’Agenda du travail décent de l’OIT 
ont été intégrés dans ce programme, donnant ainsi 
à l’Organisation l’occasion de contribuer pleinement 
et activement à la mise en œuvre des Objectifs du 
développement durable (ODD).

Le Programme 2030 est un plan d’action pour 
l’humanité, la planète et la prospérité, contenant 
une série de 17 objectifs et de cibles axés sur l’être 
humain et porteurs de changement. Le travail décent 
y occupe une place centrale, étant intégré dans les 
objectifs et les cibles ainsi que dans la vision portée 
par le programme.

I.	TRAVAIL DÉCENT                  
AU CŒUR DE L’AGENDA 2030

On parle de travail décent pour 
désigner l’aspiration que tout 
travailleur nourrit de pouvoir 
exercer un travail productif et 
convenablement rémunéré, assorti 
de conditions de sécurité sur le 
lieu de travail et d’une protection 
sociale pour sa famille. Il donne aux 
individus la possibilité de s’épanouir 
et de s’insérer dans la société, 
ainsi que la liberté d’exprimer leurs 
préoccupations, de se syndiquer et 
de prendre part aux décisions qui 
auront des conséquences sur leur 
existence. Il suppose une égalité de 
chances et de traitement pour les 
femmes et les hommes.
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POUR UN 

DEVELOPPEMENT 
DURABLE
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L’objectif 8 : 

« Promouvoir 

une croissance 

économique 

soutenue,  

partagée et 

durable,  

le plein-emploi productif et un 

travail décent pour tous »
est un domaine d’engagement essentiel pour l’OIT 
et ses mandants d’autant qu’un bon nombre des 
objectifs de développement durable sont liés au 
mandat de l’OIT et aux quatre piliers de l’Agenda 
du travail décent. En effet, on y trouve, entre autres, 
l’élimination de l’extrême pauvreté (1.1) ; la réduction 
de la pauvreté (1.2) ; la mise en place de systèmes 
de protection sociale, y compris de socles nationaux 
de protection sociale (1.3) ; la promotion de l’emploi 
industriel (9.2) ; l’élimination de la discrimination et 
les mesures visant à assurer l’égalité des chances 
(10.3) ; les travailleurs migrants (10.7) ; les libertés 
fondamentales (16) ainsi que les partenariats formés 
au sein et autour du monde du travail pour contribuer 
à l’atteinte des objectifs (17).

Le BIT reconnaît que depuis dix ans, l’Afrique connaît 
des taux de croissance économique impressionnants 
et généralement durables. Le continent dispose de 
ressources, d’un potentiel lié à sa démographie et 
d’une marge de progression nécessaires pour jouer un 
rôle nouveau et dynamique dans l’économie mondiale. 
Malheureusement, cette croissance ne s’est pas traduite 
par des créations d’emplois suffisamment nombreux 
pour changer la condition des jeunes des deux sexes. 
En somme, le potentiel est présent, mais il appartient 
à l’Afrique de jouer sa partition afin d’atteindre ses 
objectifs. C’est cette ambition, formalisée dans 
l’Agenda du travail décent en Afrique (2007-2015), 
que porte l’OIT. Elle s’est trouvée renforcée au terme 
des travaux de la 13e Réunion régionale africaine de 
décembre 2015 au cours de laquelle les mandants de 
l’OIT se sont engagés à « transformer l’Afrique grâce 
au travail décent pour un développement durable ».

Pour réaliser cette ambition au niveau national, les pays 
se sont engagés, à travers un processus participatif 
et les appuis techniques et financiers du BIT, dans 
l’élaboration et la mise en œuvre de Programmes pays 
pour le travail décent (PPTD) validés par les mandants 
de l’OIT et alignés sur les orientations des stratégies 
nationales de développement. 
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En vue de soutenir les initiatives visant à réduire les 
déficits du travail décent et à renforcer la capacité 
nationale d’intégration du travail décent dans les 
politiques sociales et économiques, l’OIT a mis sur 
pied les PPTD devant servir de principal véhicule 
de l’appui que l’Organisation apporte aux pays. Ils 
représentent l’engagement commun des mandants 
tripartites et de l’OIT à collaborer sur des objectifs 
spécifiques. 

Conformément à l’esprit de la Déclaration de 
2008 sur la justice sociale pour une mondialisation 
équitable, les PPTD contiennent des stratégies 
intégrées et équilibrées permettant d’atteindre les 
objectifs stratégiques de l’OIT autour de priorités 
identifiées par les mandants tripartites nationaux, 
arrimées au contexte national et répondant aux défis 
contemporains. 

I.2 - LES PROGRAMMES 
PAYS POUR LE TRAVAIL 
DÉCENT (PPTD) : CADRE 
D’OPÉRATIONNALISATION 
D’APPUI AUX MANDANTS 

Objectifs des PPTD

• Promouvoir le travail décent en tant 
que composante clé des stratégies de 
développement national ;

• organiser le savoir, les instruments, la 
promotion et la coopération de l’OIT au 
service des mandants.
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I.2.1 - Cameroun : 2014-2017

Pour accompagner le Gouvernement camerounais 
dans son processus de lutte contre la pauvreté, les 
mandants tripartites ont retenu trois priorités, toutes 
alignées sur les orientations des cadres de référence 
internationaux, dont : l’Agenda du travail décent pour 
l’Afrique, le Pacte mondial pour l’emploi, le Plan cadre 
des Nations Unies pour le développement (UNDAF 
2013-2017), le « Document de stratégie pour la 
croissance et l’emploi » et la « Vision 2035 » lequel 
précise que le travail décent est un outil de lutte 
contre la pauvreté.

Ces priorités ont servi de fondement pour les activités 
de l’Équipe d’appui technique au travail décent pour 
l’Afrique centrale et Bureau de pays pour le Cameroun 
(ETD/BP-Yaoundé) au cours de ce biennium 2016-
2017 au Cameroun.

Priorités du PPTD Cameroun
1 -	 L’accroissement des opportunités 

d’emplois décents et la promotion des 
activités génératrices de revenus (AGR) ;

2 -	 l’amélioration du cadre normatif et des 
conditions de travail pour tous ;

3 -	 le renforcement des capacités des 
mandants tripartites au dialogue social.
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I.2.2 - São Tomé et Príncipe : 2013-2017

Les discussions participatives menées avec les 
mandants ont relevé deux priorités qui s’appuient de 
manière concomitante sur la vision du pays contenue 
dans « São Tomé et Príncipe 2030 : le pays que nous 
devons construire » et l’UNDAF 2013-2016.

Priorités du PPTD de São 
Tomé et Príncipe
1 -	La promotion de l’emploi décent 

pour les hommes et les femmes, en 
particulier les jeunes ;

2 - le renforcement des capacités des 
mandants tripartites au dialogue social 
pour améliorer l’application des normes 
internationales du travail.
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Priorités de la Guinée 
équatoriale
1 - Plus d’opportunités et un accès équitable 

à l’emploi décent ;

2 - l’élargissement du système de protection 
sociale ;

3 - l’amélioration de la législation du travail.

I.2.3 - Guinée équatoriale : 2019-2022

À la demande des autorités de Guinée Equatoriale en 
2017, et suivant une approche participative, l’ETD/
BP-Yaoundé accompagne le gouvernement dans 
l’élaboration d’un PPTD qui couvrira la période 2019-
2022. 

Bien que le processus soit encore en cours, les priorités 
identifiées par les mandants de Guinée Equatoriale 
sont en lien avec le Plan national de développement 
économique et social (PNDES) à l’horizon 2020 et 
s’alignent sur les orientations des cadres de référence 
internationaux, dont l’Agenda du travail décent en 
Afrique, le Pacte mondial pour l’emploi et l’UNDAF 
2019-2023. 
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Le travail décent se décline en quatre axes 
stratégiques constituant une source de dignité 
personnelle, de stabilité familiale et de paix dans 
la communauté, d’autant que le travail décent 
alimente la croissance économique qui, à son 
tour, élargit les perspectives de création d’emplois 
productifs et de développement.

Sur la base des orientations du programme et 
budget 2016-2017 de l’OIT et des résolutions de la 
13e Réunion régionale africaine (2015), les priorités 
fixées pour la sous-région Afrique centrale se sont 
déclinées autour de trois points, à savoir :

•	la promotion des emplois productifs, plus 
nombreux et de meilleure qualité, surtout pour 
les jeunes ;

•	la promotion des normes et de la protection 
sociale ;

•	l’économie informelle.

II.RÉSULTATS DU 
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L’Organisation soutient le renforcement des 
compétences, la création d’emplois, le développement 
des entreprises et les coopératives. Il s’agit ici de la 
création d’entreprises et d’économies génératrices 
de possibilités d’investissement, d’entrepreneuriat, 
de développement des compétences, de création 
d’emplois et de moyens de subsistance durables. 
En effet, sans emplois productifs, il est illusoire 
de prétendre à des niveaux de vie décents, au 
développement économique et social ainsi qu’à 
l’épanouissement de l’individu. Or ces objectifs passent 
avant tout par le développement des ressources 
humaines et par la promotion des entreprises.

BIENNIUM 
2016-2017

L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION

II.1 - DÉVELOPPER LE POTENTIEL 
DE CRÉATION D’EMPLOIS 
DÉCENTS PRODUCTIFS

Cameroun : Axes  
stratégiques de la PNE
Stratégie  1 : Promotion de l’emploi au cœur 
des politiques/programmes et dans les pôles 
régionaux et grappes de croissance.

Stratégie 2 : Accroissement de la création 
et du développement des TPE, PME, de 
l’entrepreneuriat et du secteur privé.

Stratégie 3 : Accompagnement des 
entreprises du secteur privé formel.

Stratégie 4 : Amélioration de l’employabilité 
de la main-d’œuvre.

Stratégie 5 : Amélioration de la gouvernance 
sur le marché du travail.
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A SÃO TOME ET PRINCIPE,  
L’ETD/BP-YAOUNDE A :
•	 contribué à l’élaboration du diagnostic 

de l’ensemble des structures de 
formations professionnelles présentes 
dans le pays ; 

• développé une méthodologie 
d’élaboration du diagnostic du marché 
du travail ;

• procédé à l’analyse de cohérence avec 
le cadre macroéconomique et les 
politiques sectorielles en vigueur ;

• fourni des contributions techniques sur 
la proposition du plan d’action ;

• appuyé l’élaboration du cadre logique et 
du contenu dudit plan d’action ;

• organisé des réunions tripartites qui 
ont fixé des orientations en vue de 
réadapter le contenu des curricula 
aux besoins réels de compétences de 
l’économie et d’étendre les capacités 
de l’offre de formation pour absorber la 
main-d’œuvre jeune.

II.1.1 – Elaboration et 
opérationnalisation de la politique 
nationale de l’emploi 

En matière d’emploi, le Cameroun a validé, avec 
l’appui du BIT, en décembre 2017, les nouveaux axes 
de la politique nationale de l’emploi actualisée afin 
de mieux l’ancrer au document de Stratégie pour la 
croissance et l’emploi, cadre de référence de l’action 
gouvernementale pour la période 2010-2020.

Par ailleurs, le MINEPAT a élaboré des outils pour 
l’estimation du potentiel emploi attendu du Budget 
d’investissement public (BIP).

Le ministère de l’Emploi et des Affaires sociales (MEAS) 
de São Tomé et Príncipe, dans le cadre de la mise 
en œuvre de sa stratégie de transformation 2030, 
a élaboré en juillet 2017 un plan d’action de mise en 
œuvre du Plan d’Action National pour l’Emploi et 
la Formation (PANEF) sur la base d’une approche 
tripartite. À noter que le PANEF intègre un programme 
exclusivement dédié à la promotion de l’insertion socio-
économique et professionnelle des jeunes à travers la 
formation à l’entrepreneuriat en tenant compte de la 
dimension du genre. 

Le PANEF qui couvre la période 2018-2022 met en 
évidence l’écart en termes de compétences pouvant 
satisfaire les besoins futurs de l’économie nationale, 
ceux-ci étant axés sur les nouvelles infrastructures 
comme l’extension du port autonome et de l’aéroport 
international, ainsi que le développement des industries 
agroalimentaires. Ce plan prévoit de former les jeunes 
aux métiers du tourisme et de l’hôtellerie qui sont 
identifiés comme des niches porteuses de croissance 
pour São Tomé et Príncipe dans son objectif de 
transformation structurelle.
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II.1.2 - Développement d’entreprises 
durables

Le MINADER du Cameroun a amélioré l’offre nationale 
de formation en entrepreneuriat au sein du secteur 
agropastoral dans le cadre du Programme national 
de promotion de l’entrepreneuriat agropastoral des 
jeunes (PEA-Jeunes), mis en œuvre en partenariat 
avec le BIT. 

En effet, depuis 2017, cinq centres d’incubation sont 
désormais aptes à renforcer les capacités des jeunes 
entrepreneurs agropastoraux dans la production 
d’idées d’entreprise et l’élaboration de plans d’affaires 
bancables. Ces centres sont aussi en mesure d’assurer 
le suivi des performances entrepreneuriales des 
jeunes formés et de faciliter le montage financier 
de ces plans par les établissements de microfinance.

L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION

DANS LE CADRE DE LA MISE  
EN OEUVRE DU PROJET 
D’ASSISTANCE TECHNIQUE DU BIT 
AU PEA-JEUNES AU CAMEROUN, 
L’ETD/BP-YAOUNDE A : 

• effectué l’analyse des besoins de 
formation en entrepreneuriat de 5 centres 
d’incubation du MINADER et de 5 ONG ;

• procédé à l’adaptation des modules de 
formation « TRIE », « CREE » et « GERME 
» au contexte agropastoral camerounais ;

• formé et certifié 20 conseillers 
d’entreprise issus des centres d’incubation 
à l’utilisation des outils « TRIE », « CREE » 
et « GERME » ;

• formé 20 facilitateurs en entrepreneuriat 
au module « TRIE » adapté aux besoins 
spécifiques du PEA-Jeunes.



12

L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION

Le Gouvernement de São Tomé et Príncipe met un 
accent particulier sur la promotion de l’entreprenariat 
comme moyen de création d’opportunités d’emplois 
décents pour les jeunes. À cet effet, des partenariats 
techniques ont été développés avec le MEAS, le 
Ministère de l’Éducation, la Culture, la Science et la 
Communication et le Ministère de l’Agriculture qui 
ont sous leur tutelle, respectivement, le Centre de 
formation professionnelle de Budo-Budo, le Centre 
de formation professionnelle São Tomé-Brésil et le 
Centre de formation CATAP. À la demande desdits 
ministères, l’ETD/BP-Yaoundé a doté les trois centres 
mentionnés ci-dessus d’outils méthodologiques de 
formation en création d’entreprises. Suite à cette 
initiative, les trois centres ont acquis la capacité 
d’intégrer l’entrepreneuriat dans le cadre de leurs 
formations techniques et pu promouvoir l’auto-
emploi comme option d’insertion dans le marché 
du travail pour les jeunes Sãotoméens.

Contribution de l’ETD/BP 
Yaoundé
•	Dotation de trois centres de 

formation professionnelle en outils 
méthodologiques ;

•	certification de 18 formateurs – dont 3 
femmes – dans les modules TRIE (Trouvez 
votre Idée d’Entreprise) et CREE (Créez 
votre Entreprise).
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II.1.3 - Approche HIMO : un outil pour la 
création d’emplois et l’amélioration de 
l’employabilité des jeunes

Durant le biennium 2016-2017, le Cameroun, en 
collaboration avec le MINTP et le MINEPAT et avec 
l’appui du BIT, a réalisé des avancées dans le secteur 
des emplois à haute intensité de main-d’œuvre (HIMO). 
C’est ainsi que l’employabilité de 138 jeunes – dont 21 % 
de femmes – des localités de Konye, Loubange-Bafaw 
et Kombone a été renforcée dans les métiers du BTP. 
Par ailleurs, un Guide méthodologique d’entretien des 
routes rurales suivant l’approche HIMO et destiné aux 
communes et comités des routes rurales a été élaboré. 

En outre, le MINTP et MINEPAT au Cameroun ont eu 
recours aux méthodes HIMO, développées par le BIT, 
pour la collecte de données permettant d’évaluer 
l’impact des chantiers HIMO et des investissements 
sur l’emploi et le marché du travail. 

Témoignage du chauffeur
Je suis très content du travail fait par cette 
organisation (OIT) qui utilise la main-d’oeuvre 
locale pour construire cette route (Konye-
Kumba, Nguti et Upper Banyang [Tinto]). Cette 
action est bénéfique pour la communauté. 
Les difficultés rencontrées ne sont plus que 
de tristes souvenirs, les problèmes qu’il y 
avait avant pour aller d’Illeh à Kombone 
Bafaw n’existent plus. Aujourd’hui, même les 
véhicules peuvent faire ce trajet.

En 2016 et 2017 et avec le concours de l’ETD/BP 
Yaoundé, le MINTP, le MINEPAT et le Ministère de 
l’Habitat et du Développement urbain (MINHDU) ont 
mis en œuvre les approches HIMO pour la réalisation 
des travaux de réhabilitation, d’entretien des routes et 
des voiries urbaines dans le cadre de l’application du 
décret fixant les conditions de recours et d’application 
des approches HIMO.

PROJET KUMBA-MAMFE IMPLANTé 
DANS LE SUD-OUEST
Durée : 31 mois 

Résultats :

•	Emplois : la création de 68 emplois directs, 
91 indirects et de nouveaux emplois induits ;

•	mise en place de 16 Comités des routes 
rurales (CRR) ;

•	réhabilitation d’une route rurale sur 6 km.
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Le Programme national PEA-Jeune ambitionne de 
créer ou de développer 5 040 entreprises dirigées 
par les jeunes hommes et jeunes femmes dans huit 
filières agricoles de 2015 à 2021. Les quatre régions 
d’intervention du Programme sont le Centre, le 
Littoral, le Nord-Ouest et le Sud.

Le BIT a signé avec le PEA-Jeunes, en avril 2016, un 
partenariat technique concrétisé sous la forme du 
Projet d’assistance technique du BIT au PEA-Jeunes. 
Cette assistance technique qui couvre la période 
2017-2019 porte sur :

•	l’amélioration de l’environnement des affaires dans 
le secteur agropastoral grâce à : (i) l’élaboration 
d’une stratégie nationale de développement des 
petites et moyennes entreprises agropastorales ; (ii) 
la participation effective des jeunes agropastoraux 
dans des instances de dialogue national sur 
l’entrepreneuriat ; (iii) la mise en place d’un 
dispositif d’appui à la normalisation et à la qualité 
des principaux produits agropastoraux éligibles ;

•	le renforcement des capacités des opérateurs 
de facilitation et des structures d’incubation en 
matière de formation et d’accompagnement en 
entrepreneuriat au profit des jeunes porteurs 
d’initiatives économiques à travers : (iv) quarante 
facilitateurs et conseillers d’entreprise formés à 
l’utilisation des kits de formation GERME et GET 
AHEAD du BIT ; (v) le développement des outils 
de performances entrepreneuriales des jeunes 
bénéficiaires du Programme national ; (vi) la 
diffusion des évidences et bonnes pratiques issues 
de la mise en œuvre du projet.

Les bénéficiaires directs du projet sont : (i) 5 ONG 
chargées de faciliter l’émergence des idées de projets 
auprès des jeunes ; (ii) 12 centres d’incubation des 
jeunes et la structure d’incubation de référence ; (iii) 
10 personnels techniques du Programme national.

Les principaux partenaires de la mise en œuvre de 
ce projet sont :

•	le Fonds international de développement agricole 
(FIDA) ;

•	le Ministère de l’Agriculture et du Développement 
rural (MINADER) ;

•	le Ministère de l’Élevage, des Pêches et des 
Industries animales (MINEPIA) ;

•	les institutions publiques impliquées dans la 
promotion de l’entrepreneuriat des jeunes ;

•	le Programme de promotion de l’entrepreneuriat 
agropastoral des jeunes (PEA-Jeunes) ;

•	les organisations d’employeurs ;

•	les organisations de travailleurs.

Assistance technique du BIT au Programme 
de promotion de l’entrepreneuriat 
agropastoral des jeunes (PEA-Jeunes)

Période : 2017 - 2019

Budget : 1 328 880 USD

Bailleur : Gouvernement du Cameroun sur un prêt 
du FIDA
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L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION

Dans le cadre des travaux de construction de la route 
Kumba-Mamfé au Cameroun, le BIT a accompagné 
de 2014 à 2016, le Ministère des Travaux Publics 
dans la mise en œuvre du projet d’appui à la création 
d’emplois jeunes et soutenu le renforcement de 
l’employabilité des jeunes. 

En organisant les séances de renforcement des 
capacités des cadres des administrations publiques 
locales, des PME, des jeunes ruraux y compris les 
femmes, autour des travaux de réhabilitation d’une 
route en terre de 6 km adjacente à la route principale, 
par l’utilisation des techniques à Haute intensité 
d’emplois (HIMO) sous forme d’un chantier école, 
le projet a contribué :

i) au désenclavement de la région du Sud-Ouest du 
Cameroun avec une réduction substantielle des 
coûts des transports ;

ii) à l’amélioration des conditions de vie des 
populations grâce aux salaires versés aux 
travailleurs du chantier école, estimés à 49 194 
748 FCFA ;

iii) à l’essor économique local de ladite région avec 
la formation des jeunes dans le développement de 
petites activités génératrices de revenus.

Les réalisations du projet ont été significatives et 
appréciables aussi bien sur le plan quantitatif que 
qualitatif. Ainsi, le recours à la main-d’œuvre pendant 
les travaux a permis de créer 66 emplois immédiats/
directs et 93 emplois indirects générés par les 
prestations de services divers. Cela a également 
contribué à la redynamisation de l’économie locale 

grâce aux revenus distribués pendant le chantier 
sous forme de salaires. De plus, 421 ouvriers ont été 
enregistrés sur le chantier dont 26 % de femmes. 
Par ailleurs, 138 jeunes (dont 21 % de femmes) ont 
été formés aux métiers des BTP, ce qui a accru leur 
employabilité. Pour preuve, une dizaine de jeunes 
formés a pu trouver un emploi sur le chantier 
de construction de la route principale. Notons 
également que 11 cadres des PME et 29 cadres des 
administrations décentralisées ont été formés à la 
gestion des contrats HIMO.

La durabilité des résultats du projet a été renforcée, 
d’une part, par la constitution et l’équipement de 16 
Comités de routes rurales (CRR) et leur formation 
à la gestion des contrats communautaires pour 
l’entretien routier ; d’autre part, par la production 
et la vulgarisation d’un Guide méthodologique pour 
l’entretien des routes en terre par l’approche HIMO 
sur l’ensemble du territoire national.

Assistance technique du BIT au volet 
emploi projet d’aménagement de la route 
Kumba-Mamfé au Cameroun

Période : 2014-2018

Budget : 1 897 811 USD

Bailleur : Gouvernement camerounais sur un prêt  
de la Banque africaine de développement
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L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION

L’ETD/BP-Yaoundé a apporté des appuis 
techniques à la réalisation de l’ensemble des 
études ayant servi de base pour le diagnostic, 
et mis à disposition plusieurs experts 
nationaux ainsi que son expertise interne en 
vue de leur concrétisation. 

« L’informalité est un enjeu social très important… Ce n’est pas 

une question de quantité, mais de qualité des emplois. L’économie 

informelle constitue un défi immense mais inévitable si nous 

voulons bâtir un avenir de développement durable et équitable. Le 

travail formel est synonyme de croissance, d’inclusion sociale et de 

développement durable, et c’est vrai dans tous les pays. »

Guy Ryder, Directeur général de l’OIT lors de la 18e Réunion régionale des Amériques 
de l’OIT, 13 octobre 2014.

En vue de la mise en œuvre de la politique visant la 
migration du secteur informel vers l’économie formelle, 
le MINPMEESA du Cameroun, avec l’appui du BIT, a 
engagé un processus d’évaluation des principaux 
obstacles à la formalisation. C’est ainsi qu’entre 2016 
et 2017, six études ont été conduites et résumées dans 
un « Diagnostic sur la formalisation des entreprises et 
de leurs travailleurs au Cameroun ».

II.1.4 - Formalisation de l’économie 
informelle 

Les études ont porté sur :

1.	 les filières et métiers de l’économie informelle 
en milieu urbain et rural, afin de déterminer les 
mécanismes adaptés d’affiliation au système de 
protection sociale et des mesures incitatives ;

2.	la migration de l’économie informelle vers 
l’économie formelle : proposition de stratégie 
pour le Groupement inter-patronal du Cameroun 
(GICAM) ;

3.	le cadre normatif, réglementaire et politique de 
mise en œuvre de la transition vers l’économie 
formelle au Cameroun ;

4.	la promotion des normes pertinentes dans le 
domaine de l’économie ;

5.	une enquête auprès des entreprises informelles 
du Cameroun sur la formalisation des entreprises 
et leurs travailleurs ;

6.	le genre et les différences salariales dans les 
emplois formels et informels au Cameroun.

L’ETD/BP-Yaoundé a :
•	fourni un appui technique pour la mise 

en œuvre de l’étude pilote ;

•	facilité la participation de deux 
membres du personnel de l’INS à deux 
ateliers à Genève ;

•	renforcé les capacités des personnels 
techniques et de terrain.

II.1.5 - Amélioration de la collecte 
des informations sur le marché du 
travail

Avec le concours du BIT, les capacités de 
l’Institut national de la statistique au Cameroun 
(INS) en matière de collecte et de diffusion des 
informations sur le marché du travail, en utilisant 
les nouvelles normes statistiques du travail, ont 
été renforcées. 
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Durant le biennium 2016-2017, le Cameroun et São 
Tomé et Príncipe ont réalisé des progrès en matière 
de protection sociale, à travers la mise en place 
des conditions et mécanismes visant à étendre les 
prestations aux populations non couvertes.

II.2.1 - Les socles de protection sociale

Les socles de protection sociale (recommandation n° 
202 de l’OIT) sont basés sur l’idée que chacun devrait 
jouir au moins de la sécurité d’un revenu de base 
suffisant pour vivre, assuré par des transferts en espèce 
ou en nature, tels que les pensions pour les personnes 
âgées et les handicapés, les allocations familiales, les 
prestations de garantie de ressources et/ou d’accès 
à l’emploi, ainsi que les services aux chômeurs et aux 
travailleurs pauvres.

Dans le cadre du PPTD du Cameroun, les mandants 
tripartites ont convenu d’accélérer le processus de 
mise en œuvre de réformes visant à moderniser le 
système de sécurité sociale. C’est ainsi qu’en 2016, le 
gouvernement a donné au système de sécurité sociale 
un nouvel élan grâce à la signature d’un texte fixant 
les taux des cotisations sociales et les plafonds des 
rémunérations applicables dans diverses branches des 
prestations sociales.

II.2 - VERS UNE PROTECTION 
SOCIALE POUR TOUS

« Dénier le droit à la protection sociale à 4 

milliards de personnes à l’échelle mondiale est un 

obstacle considérable au développement social 

et économique. »

Guy Ryder, Directeur général de l’OIT, à l’occasion du 
lancement du Rapport sur la protection sociale dans le 
monde, 2017.

En vue de moderniser son 
système de sécurité sociale  
et avec l’appui de l’ETD/BP 
Yaoundé, le Cameroun a adopté :

•	l’architecture du système de protection 
sociale en santé ;

•	le paquet de soins et de services de santé de 
base ;

•	la méthodologie de ciblage des personnes 
pauvres et vulnérables.
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Concernant São Tomé et Príncipe, le Ministère de 
l’Emploi et des Affaires sociales (MEAS) a adopté, 
en 2016, une politique et une stratégie nationale de 
protection sociale. Les axes stratégiques de cette 
politique couvrent les besoins en protection de 
l’ensemble de la population, notamment les femmes 
et les groupes vulnérables. Le plan de mise en œuvre 
de ladite politique a fait l’objet d’une validation par les 
mandants tripartites. De plus, en 2017, le gouvernement 
a finalisé le processus de ratification de la Convention 
n° 183 de l’OIT portant sur la protection de la maternité 
et transmis les instruments de cette ratification au BIT.

Le Gouvernement de São Tomé et Príncipe, avec 
l’appui du BIT, a créé en août 2016 le Conseil national 
de la protection sociale dont la mission est de 
coordonner toutes les initiatives relatives à la mise 
en œuvre de la stratégie de protection sociale et de 
rendre compte des progrès de São Tomé et Príncipe 
dans ce domaine en matière de protection sociale. Ce 
Conseil conduit le processus de mise en place d’un 
système de couverture universelle en santé, lancé 
en 2017.

L’ETD/BP-YAOUNDE A APPUYE SÃO 
TOMé ET PRíNCIPE DANS :

•	l’élaboration de la politique nationale de 
protection sociale ;

•	la formulation de la stratégie nationale de 
protection sociale ; 

•	l’élaboartion des projets de textes légaux ;

•	le renforcement des capacités des membres 
du Conseil national de la Protection 
Sociale.
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L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION

II.2.2 - Accès aux soins liés au VIH/
SIDA en milieu de travail

L’initiative VCT@WORK est l’un des programmes phare 
du BIT visant à accroître l’accès des travailleurs et 
leurs familles au dépistage du VIH/SIDA et à améliorer 
leur prise en charge. Mis en œuvre depuis 2014 au 
Cameroun sous le leadership du Ministère du Travail 
et de la Sécurité Sociale, ce programme a permis, 
entre 2016-2017, à 59 592 travailleurs d’être dépistés 
et à 1 370 autres d’accéder au traitement. Grâce au 
plaidoyer mené par l’ETD/BP-Yaoundé et à un état 
des lieux conjointement conduit par le BIT et le CNLS, 
la couverture des services de prise en charge a été 
améliorée. Par décision du Ministère de la Santé, 11 
centres médicaux d’entreprises ont été érigés en 
unités de traitement et offrent des services de soins 
médicaux à leurs travailleurs et leurs dépendants. 
L’extension de la prise en charge médicale du VIH/
SIDA comble un véritable besoin. Le programme 
VCT@WORK a été mis en œuvre sous le leadership du 
Ministre du Travail et de la Sécurité Sociale (MINTSS) 
et permet à davantage de travailleurs d’accéder au 
dépistage du VIH.

Dépistage VIH en 2016-2017
•	59 592 travailleurs dépistés ;

•	1 370 ont eu accès au traitement ;

•	11 centres médicaux érigés en unités de 
traitement.
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L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION

À partir des principes de la recommandation n° 200 
du BIT et grâce à une action conjointe du MINTSS et 
du Comité national de lutte contre le sida (CNLS), 
deux agro-industries (SAFACAM et SOCAPALM) ont 
élaboré leurs politiques internes de lutte contre le VIH/
SIDA et mis en œuvre des interventions concrètes 
en faveur de 18 400 employés et des communautés 
riveraines.

L’ETD/BP-Yaoundé a fourni  
un appui à :

•	l’élaboration des manuels de formation en 
santé et sécurité au travail et de lutte contre 
le VIH et le sida ;

•	l’organisation et la facilitation de l’atelier 
de formation des 31 points focaux des deux 
agro-industries, en collaboration avec le 
MINTSS et le CNLS ;

•	la production des manuels de formation en 
SST et de lutte contre le VIH et le sida.

II.3.1 - Administration du travail

En avril 2017, le Cameroun a pris de nouvelles mesures 
pour une meilleure conformité des lieux de travail. En 
effet, avec l’accompagnement de l’ETD/BP-Yaoundé, le 
Ministère du Travail et de la Sécurité Sociale (MINTSS) a 
élaboré et validé un guide méthodologique dans le but 
de normaliser les processus de contrôle de l’inspection 
du travail et d’améliorer les outils de formation des 
inspecteurs du travail et assimilés.

Par ailleurs, des manuels de formation en santé 
et sécurité au travail et de lutte contre le VIH et le 
sida destinés aux inspecteurs et aux membres des 
Comité d’hygiène ont été produits dans le cadre de la 
prévention de la santé et la sécurité au travail ainsi que 
la lutte contre les stigmatisations et discriminations liées 
au VIH dans le milieu professionnel. Ces manuels de 
formation déterminent le minimum de connaissances 
dont doivent disposer tout membre du Comité hygiène 
et santé (CHS) ainsi que les inspecteurs du travail, 
chaque fois qu’il s’agit de santé et de sécurité ou de 
discrimination en matière de VIH/SIDA au sein de 
l’entreprise.

II.3 - ADMINISTRATION  
DU TRAVAIL ET DIALOGUE 
SOCIAL RENFORCÉS POUR DE 
MEILLEURES CONDITIONS DE 
TRAVAIL

II.3.2 - Collaboration avec le Centre 
régional africain d’administration du 
travail (CRADAT)

Afin de contribuer au développement d’une expertise 
globale des moyens d’appliquer le travail décent, 
l’ETD/BP-Yaoundé a appuyé le CRADAT dans la 
formation pratique des inspecteurs du travail issus des 
18 États membres. Cela s’est concrétisé par des cours 
et des communications délivrés par les spécialistes 
de l’ETD  sur divers domaines de compétences 
de l’administration du travail, dont : les normes 
internationales du travail, le travail décent, la politique 
de l’emploi, la politique de sécurité sociale, l’inspection 
du travail, le dialogue social, la prévention et la gestion 
des conflits, l’avenir du travail, etc.
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II.3.3 - Dialogue social

Le Cameroun s’est doté d’un plan quadriennal de 
dynamisation du dialogue social. Ainsi le Cameroun 
dispose désormais d’un tableau de bord permettant 
de réaliser avec efficacité les défis et enjeux de la 
concertation et du dialogue dans un monde du travail 
en pleine mutation. L’instrument de pilotage et de 
suivi-évaluation du plan est le Comité de concertation 
et de suivi du dialogue social (CCSDS), placé sous la 
supervision du Ministre du Travail et de la Sécurité 
Sociale.

À São Tomé et Príncipe, le PANEF a été élaboré avec 
la participation des mandants tripartites. Le plaidoyer 
mené par l’ETD/BP-Yaoundé sur les enjeux et le rôle 
des partenaires sociaux a renforcé le dialogue entre 
les organisations des travailleurs et les représentants 
de la Chambre de commerce, qui ont été consultés 
et impliqués à partir de la phase de mapping 
(première mission) jusqu’à la phase de formalisation 
(identification des priorités).

États membres du CRADAT
Le Centre régional africain d’administration 
du travail (CRADAT) est un organisme 
international à vocation régionale qui regroupe 
18 États membres : Bénin, Burkina Faso, 
Burundi, Cameroun, Congo, Côte d’Ivoire, 
Djibouti, Gabon, Guinée, Mali, Mauritanie, 
Niger, République centrafricaine, République 
démocratique du Congo, Rwanda, Sénégal, 
Tchad et Togo.

II.3.4 - Des partenaires sociaux  
plus forts

Dans les pays couverts par l’ETD/BP-Yaoundé, 
l’OIT a soutenu les organisations d’employeurs afin 
de consolider leurs structures et d’améliorer leurs 
capacités institutionnelles et techniques, de renforcer 
leur prestation de services aux membres existants et 
potentiels ainsi que leur aptitude à s’engager dans 
des processus politiques concrets.

C’est ainsi que depuis 2016, le GICAM propose des 
formations en entrepreneuriat et en gestion des 
entreprises à ses membres actuels et potentiels. 
Un réseau de formateurs utilisant les outils GERME 
a été mis en place et 200 femmes formées. Ces 
dernières ont amélioré la gestion et réorganisation 
de leurs entreprises.

Avec la contribution de 
l’ETD/BP-YaOundé, le GICAM a :

•	mis sur pied un réseau de formateurs 
GERME ;

•	organisé des conférences thématiques 
en entrepreneuriat féminin ;

•	organisé un audit sur le genre selon  
la méthode Famos. 
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L’ETD/BP-Yaoundé et le GICAM, au cours du biennium, 
ont organisé des conférences thématiques pour 
permettre aux femmes entrepreneures de débattre sur 
l’entrepreneuriat féminin. Outre le renforcement des 
capacités des membres, ces rencontres sont un outil 
de sensibilisation et de promotion de l’entrepreneuriat 
féminin.

Par ailleurs, un guide a été élaboré sur le « Système de 
sécurité sociale au Cameroun » à l’intention des chefs 
d’entreprise. Le but est de leur fournir les informations 
concernant leur participation au financement du 
système de sécurité sociale et de mettre en avant 
les retombées positives sur la santé et la sécurité de 
leur personnel.

Coopération GICAM-BIT
Le GICAM et le BIT ont mis sur pied un 
programme de coopération technique sur 
la promotion et le suivi de micros, petites 
et moyennes entreprises dirigées par les 
femmes; le but est leur plus grande insertion 
dans les activités économiques  
et de leur permettre ainsi de contribuer  
à la croissance et à la lutte contre la pauvreté 
au Cameroun.

Un audit sur le genre, selon la méthode Famos, a aussi 
été réalisé avec le concours du Centre international 
de formation de l’OIT à Turin, en vue de l’adoption 
d’un plan d’action. En rappel, la méthode Famos 
(Female And Male Operated Small enterprises) est 
une approche permettant d’aider une organisation à 
réaliser son auto-évaluation, dans le but d’identifier 
les possibilités d’amélioration de la façon dont cette 
structure sensibilise et sert à la fois les femmes et 
les hommes.

À São Tomé et Príncipe, la Chambre de commerce, 
d’industrie et d’agriculture (CCIAS) offre à ses 
membres actuels et potentiels de nouveaux services 
de renforcement des capacités de création et de 
bonne gestion de leurs entreprises. Ainsi, un réseau 
de formateurs « GERME » a été formé avec le concours 
de l’EAT/BP-Yaoundé. 

L’ETD/BP-Yaoundé a formé 15 personnes  
qui se sont établies en réseau de  
formateurs « GERME ». 

Par ailleurs, un « fonds revolving » constitué  
de kits de manuels « GERME » (Gérez Mieux 
votre Entreprise) a été mis à leur disposition.
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Au Cameroun, la recommandation n° 202 a également 
été à la base de l’adoption de l’architecture du système 
de couverture universelle en santé.

Au Cameroun, l’ETD/BP-Yaoundé a introduit, dans 
le cadre du chantier école-HIMO, le respect des 
conventions internationales, notamment la Convention 
n° 167 sur la sécurité et la santé dans la construction 
(1988). À titre illustratif, le port des équipements 
de protection individuelle était systématique sur le 
chantier, et cela a permis d’améliorer les conditions 
de travail ainsi que le rendement des ouvriers. 
Les obligations liées à l’application des normes 
internationales du travail et les dispositions en matière 
de sécurité et santé dans le milieu professionnel ont 
été intégrées dans tous les modules de formation et 
appliquées au chantier école.

Concernant la formalisation de l’économie informelle, 
la plupart des études réalisées sur lesquelles se base 
le diagnostic ont établi un état des lieux et analysé 
les normes relatives à la formalisation. Une étude 
spécifique sur la promotion des normes internationales 
pertinentes dans le domaine de l’économie informelle 
a mis en exergue l’importance des principes de 
base et des recommandations spécifiques de la 
recommandation n° 204 sur la transition de l’économie 
informelle vers l’économie formelle (2015), dans le 
cadre des efforts du gouvernement et des partenaires 
sociaux pour la formalisation des entreprises et de 
leurs travailleurs au Cameroun. Les éléments de la 
Résolution n° 204 ont été intégrés dans le diagnostic 
national et, par conséquent, retenus dans la feuille de 
route nationale pour la formalisation des entreprises 
et de leurs travailleurs.

Au cours du biennium 2016-2017, l’ETD/BP-Yaoundé 
a intégré la question du genre et des normes 
internationales dans les différents axes de sa 
collaboration avec les gouvernements et les partenaires 
sociaux du Cameroun et de São Tomé et Príncipe.

II.4.1 - Normes internationales du travail

L’Organisation internationale du Travail est une agence 
normative ayant mis en place et développé un système 
de normes internationales du travail visant à accroître 
pour les hommes et les femmes les chances d’obtenir 
un travail décent et productif, dans des conditions 
de liberté, d’équité, de sécurité et de dignité. Au 
sein de l’économie mondialisée actuelle, les normes 
internationales du travail constituent une composante 
essentielle du cadre international visant à assurer que 
la croissance de l’économie mondiale profite à tous.

Dans le cadre du biennium 2016-2017, les éléments de 
base de la recommandation n° 202 sur les socles de 
protection sociale ont été retenus comme principes 
directeurs de la politique nationale de protection 
sociale à São Tomé et Príncipe. De plus, le pays s’est 
engagé dans un processus en vue de la ratification de 
la Convention n° 102 concernant la sécurité sociale. 

ETD/BP-Yaoundé a renforcé les capacités des 
mandats tripartites en matière de protection 
sociale et accompagné le gouvernement dans 
son processus de ratification de la Convention  
n° 102. 

II.4 - PROMOTION DES NORMES 
INTERNATIONALES DU TRAVAIL 
ET DU GENRE
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Contribution de  
l’ETD/BP-Yaoundé

•	Renforcement des capacités de 27 
personnels – dont 13 femmes – issus de 14 
centres médicaux de 8 entreprises ;

•	formation de 31 points focaux et membres 
des Comités d’hygiène et santé au travail 
(SAFACAM et SOCAPALM) à la lutte contre 
la discrimination et à la promotion des 
droits liés au VIH sur les lieux de travail.

II.4.2 - Approche genre

Au Cameroun, l’aspect relatif au genre a été pris en 
considération dans le cadre du projet Kumba-Mamfé, 
en intégrant les intérêts spécifiques des femmes 
dans les travaux d’infrastructures par l’utilisation 
des techniques HIMO. Des femmes ont reçu des 
formations spécifiques dans des métiers qui, autrefois, 
étaient réservés aux hommes.

En matière d’administration du travail, les questions 
de non-discrimination ont été intégrées aussi bien 
dans le guide méthodologique que dans les manuels 
de formation, en cohérence avec les principes clés de 
base de la recommandation n° 200 de l’OIT concernant 
le VIH/SIDA et le monde du travail.

En 2016, un guide de l’inspection du travail 
consacré à la lutte contre les discriminations et 
au suivi de l’application par les entreprises des 
mesures de protection des droits liés au VIH en 
milieu du travail a été conçu.

Au Cameroun une équipe pluridisciplinaire, incluant 
le CNLS, le MINTSS et l’ETD/BP-Yaoundé, a organisé 
et animé plusieurs sessions de formation pour les 
mandants tripartites sur les normes internationales 
du travail durant la période allant de mai 2016 à avril 
2017. Ces activités de renforcement des capacités ont 
permis une meilleure prise en compte des normes 
pertinentes dans les manuels élaborés, notamment 
la question du VIH/SIDA sur le lieu de travail. Les 
conventions pertinentes de l’OIT ont servi de base à 
la conception des modules de formation sur le thème 
de la santé et sécurité au travail.
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les discriminations salariales basées sur le genre. 
En 2016, l’ETD/BP-Yaoundé a apporté des appuis 
techniques à la réalisation d’une étude sur le genre et 
les différences salariales dans les emplois formels et 
informels au Cameroun. L’étude a démontré qu’au-delà 
des différences salariales constatées entre hommes et 
femmes, il existe une forte représentation des hommes 
dans les emplois formels et une forte concentration 
des femmes dans les emplois informels, surtout 
dans le secteur des services. La prise en compte 
des déterminants de cette discrimination a permis 
aux mandants tripartites d’incorporer dans la feuille 
de route nationale  des interventions spécifiques et 
pertinentes visant la promotion du travail décent des 
femmes au Cameroun.

L’égalité de genre a également été abordée dans les 
manuels de formation destinés aux inspecteurs du 
travail et aux Comités d’hygiène à travers un chapitre 
dédié notamment aux violences basées sur le genre. 

Dans le cadre de la coopération entre le BIT et le 
GICAM, un plan d’action sur le genre a été adopté par 
les dirigeants du GICAM – suite à l’audit sur le genre 
et selon la méthode Famos – réalisé avec le concours 
du Centre international de formation de l’OIT à Turin. 

L’ETD/BP-Yaoundé a organisé des campagnes 
de sensibilisation de l’opinion locale  
sur l’efficacité de l’intégration des femmes  
dans les chantiers des bâtiments et travaux 
publics (BTP). 
C’est ainsi que 138 personnes – dont 21,5 %  
de femmes – ont été formées aux métiers  
du BTP. De plus, dans le cadre du chantier-
école, le projet a utilisé 421 ouvriers dont  
26 % de femmes.

En matière de protection sociale, l’architecture du 
système de couverture universelle en santé adoptée 
par le Cameroun prévoit des mécanismes appropriés 
d’affiliation de chaque catégorie de la population, 
notamment les groupes vulnérables que constituent 
les femmes, les personnes vivant avec un handicap 
et les peuples autochtones. Par ailleurs, le paquet 
minimum de soins adopté par le gouvernement 
intègre la prise en charge du VIH/SIDA, et 405 des 
prestations couvrent les besoins de l’enfant et de 
la mère.

La mise en œuvre de l’initiative VCT@WORK au 
Cameroun a pris en compte les besoins des femmes 
et a mis l’accent sur les travailleurs de l’économie 
informelle. La lutte contre la discrimination liée au 
VIH/SIDA constitue la base de toutes les actions 
menées en matière de prévention-dépistage et 
d’accès aux soins.

Au sein du processus de formalisation des entreprises, 
le diagnostic établi a permis de mettre en exergue 
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II.5 - Contribution  
à l’atteinte des ODD
La République Démocratique de São Tomé et 
Príncipe a internalisé les ODD à travers le choix de 5 
objectifs sur les 17 pour la réalisation de son Agenda 
de transformation d’ici 2030. L’ODD 8 en fait partie. Le 
Plan d’Action National pour l’Emploi et la Formation 
(PANEF), élaboré avec les appuis du BIT et du PNUD, 
a été adopté comme un des outils phare de mise en 
œuvre de la stratégie de transformation 2030 de São 
Tomé et Príncipe.

En ce qui concerne le Cameroun, les résultats du 
biennium 2016-2017 contribuent à la réalisation de 
l’ODD 8. En effet, la promotion de l’entreprenariat 
agropastoral des jeunes réalisée dans le cadre du 
PEA-Jeunes aide à l’atteinte de la cible 8.3 (ODD 8) 
qui a pour objectif de « promouvoir des politiques 
axées sur le développement qui favorisent des 
activités productives, la création d’emplois décents, 
l’entrepreneuriat, la créativité et l’innovation, stimulent 
la croissance des micro-entreprises et des petites et 
moyennes entreprises, et facilitent leur intégration 
dans le secteur formel, y compris par l’accès aux 
services financiers ».

L’adoption des nouveaux axes de la Politique nationale 
de l’emploi (PNE) du Cameroun et les approches 
HIMO, grâce à la création d’emplois, contribuent à la 
réalisation de la cible 8.5 qui vise à « parvenir au plein-
emploi productif et garantir à toutes les femmes et à 
tous les hommes, y compris les jeunes et les personnes 
handicapées, un travail décent et un salaire égal pour 
un travail égal ». De plus, les approches HIMO grâce 
au volet amélioration de l’employabilité des jeunes 
contribuent à l’atteinte de la cible 8.6 dont l’objectif 
est de « réduire considérablement la proportion de 
jeunes non scolarisés et sans emploi ni formation ».

Le guide méthodologique et les outils élaborés de 
formation des inspecteurs du travail et assimilés, de 
même que les manuels de formation en santé-sécurité 
au travail, permettent de « promouvoir la sécurité sur 
le lieu de travail et d’assurer la protection de tous les 
travailleurs » (cible 8.8).

Enfin, l’axe 4 de la feuille de route pour la formalisation 
des entreprises et leurs travailleurs au Cameroun, 
qui porte sur l’accès aux financements, contribue à 
« renforcer la capacité des institutions financières, à 
favoriser et à généraliser l’accès de tous aux services 
bancaires et financiers » (cible 8.10).



27

L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION

Les dispositifs de protection sociale élaborés au 
Cameroun et à São Tomé et Príncipe contribuent 
au renforcement et à l’extension des mécanismes 
de protection sociale visée dans la cible 1.3 (ODD 1), 
dont l’objectif est de « mettre en place des systèmes 
et mesures de protection sociale pour tous, adaptés 
au contexte national ». Par ailleurs, la mise en place 
du système de couverture universelle en santé a 
été retenue par les deux gouvernements comme 
l’une des priorités pour l’atteinte de la cible 3.8 
(ODD 3). La mise en œuvre du programme « Zéro 
discrimination en milieu de travail » et l’initiative 
VCT@WORK au Cameroun sous le leadership du 
BIT contribuent également à l’atteinte de la cible 
3.3 du même ODD 3.
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SPÉCIAUX

III.1 - VISITE DE M. GUY RYDER, 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DU BIT, 
AU CAMEROUN 
Première visite d’un Directeur général du Bureau 
international du Travail au Cameroun, la venue de M. 
Guy Ryder a été placée sous les auspices de l’Agenda 
du travail décent au Cameroun. Arrivé au Cameroun 
le 7 décembre 2017, le Directeur général du Bureau 
international du Travail (BIT) a été accueilli à l’arrivée 
par M. Grégoire Owona, Ministre du Travail et de la 
Sécurité Sociale (MINTSS).

III.ÉVÉNEMENTS
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Le Directeur général du BIT a présidé, au cours 
de la journée du 8 décembre, la cérémonie de 
lancement du « Rapport mondial sur la protection 
sociale », cérémonie à laquelle ont pris part 
plusieurs membres du gouvernement, à savoir le 
MINTSS, le MINEFOP, la Ministre de la Promotion 
de la Femme et de la Famille (MINPROFF) et le 
MINEPAT. Ont aussi participé à cette cérémonie 
les chefs d’agence du Système des Nations Unies 
ainsi que les partenaires sociaux.

L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION

La visite a démarré par une audience entre le Premier 
ministre, M. Yang Philemon, et le Directeur général du 
BIT, M. Guy Ryder, au cours de laquelle la coopération 
entre le BIT et le Cameroun, longue de cinquante ans, 
a été revue. Par la suite le Directeur général du BIT a 
rendu une visite de courtoisie à M. Grégoire Owona, 
Ministre du Travail et de la Sécurité Sociale.
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Pour achever le cycle de visites, le Directeur général 
s’est rendu dans les locaux du BIT Yaoundé pour 
rencontrer le personnel du bureau, dévoiler la plaque 
commémorative et, enfin, donner un point de presse. 
Au cours de la rencontre avec le personnel, le président 
du syndicat s’est adressé à M. Guy Ryder qui a réagi 
à ses préoccupations.

Concernant les partenaires sociaux, les centrales 
syndicales et les regroupements des employeurs 
ont eu une audience avec le Directeur général du 
BIT. En fin d’après-midi, le Directeur général a été 
reçu successivement par le Ministre des Relations 
Extérieures (MINREX) et le Ministre de l’Emploi et de 
la Formation Professionnelle (MINEFOP).

Le 9 décembre 2017, M. Guy Ryder a effectué trois 
déplacements. Le premier a eu lieu au CRADAT (Centre 
régional africain d’administration du travail) où il a 
visité les infrastructures et rencontré les étudiants 
pour leur présenter une conférence sur « L’avenir du 
travail ». Il a exposé à son auditoire que, face aux 
nombreux défis auxquels notre monde est confronté, le 
travail sera fortement influencé, entre autres facteurs, 
par la technologie, les changements climatiques et la 
démographie galopante. Ces mutations auront pour 
conséquence la disparition de certains emplois et 
la création de nouveaux. Cela implique la nécessité 
d’anticiper car, a indiqué le Directeur général, 
l’avenir, c’est à nous de le décider et de le construire, 
d’autant plus que de nombreux métiers qu’exerceront 
les générations à venir n’ont pas encore vu le jour. 
Globalement, s’agissant de l’Afrique, l’avenir du travail 
reposera sur l’artisanat, la technologie, les métiers 
techniques, l’environnement, etc.
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La journée s’est achevée avec le point de presse. Cette 
visite ayant coïncidé avec les cinquante années de 
coopération entre le Cameroun et le BIT, M. Guy Ryder 
a souligné les excellentes relations de collaboration 
existant entre le BIT et le Cameroun et qui se traduisent 
par la présence à Yaoundé d’un bureau couvrant 
l’Afrique centrale, grâce à la mise à disposition d’un 
immeuble par le Gouvernement camerounais. Tout en 
appréciant la diversité économique du Cameroun, le 
Directeur général a réitéré l’importance du dialogue 
social et de la stabilité politique dans tout processus 
de développement économique. Il a néanmoins 
regretté l’émiettement des centrales syndicales qui 
pourrait fragiliser le mouvement syndical dans le 
cadre du dialogue social. Il a en outre mis en avant 
la formalisation des entreprises, capable de réduire 
la pauvreté grâce à la création d’emplois en grand 
nombre et de meilleure qualité. 

En compagnie Ministre du Travail et de la Sécurité 
Sociale, du Ministre de l’Emploi et de la Formation 
Professionnelle, du Ministre de la Communication 
et de certains Chefs d’agence du Système des 
Nations Unies, M. Guy Ryder a dévoilé la plaque 
commémorative célébrant les cinquante ans de 
collaboration.

Au terme de sa visite officielle au Cameroun, le 
dimanche 10 décembre 2017, M. Guy Ryder - en 
compagnie du Ministre du Travail et de la Sécurité 
Sociale, M. Grégoire Owona - a donné à la presse, à 
l’aéroport international de Yaoundé Nsimalen, ses 
impressions. Cela a clôturé son voyage. Selon M. 
Guy Ryder, cette visite a été un succès au regard 
de l’accueil qui lui a été réservé et de la qualité des 
échanges avec les personnalités rencontrées. Il leur 
a également exprimé sa satisfaction concernant les 
relations entre son organisation et le Cameroun.
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•	L’initiative verte ambitionne de renforcer les 
connaissances à l’échelle de l’OIT, d’améliorer les 
conseils sur les politiques à mettre en œuvre et de 
créer des outils pour gérer une transition juste vers 
un avenir durable, à faibles émissions de carbone.

•	L’initiative sur les normes vise à renforcer le 
consensus tripartite sur un système de contrôle 
faisant autorité et à améliorer la pertinence des 
normes internationales du travail au moyen d’un 
mécanisme d’évaluation de ces normes.

•	L’initiative sur les entreprises élabore une 
plateforme pour l’engagement de l’OIT auprès 
des entreprises qui contribuera à leur pérennité 
et à la réalisation de ses objectifs.

•	L’initiative sur la gouvernance ambitionne 
d’achever la réforme des structures de gouvernance 
de l’OIT, encourage à entreprendre une évaluation 
de l’impact de la Déclaration de 2008 sur la justice 
sociale, et à prendre des mesures en fonction des 
conclusions et des résultats de cette évaluation.

III.2 - DIALOGUE NATIONAL 
SUR L’AVENIR DU TRAVAIL 
Dans le cadre de la commémoration de son centenaire, 
l’Organisation internationale du Travail (OIT) a lancé en 
2013 les sept initiatives du centenaire, afin de réfléchir 
aux principaux obstacles à surmonter pour remplir 
efficacement son mandat de justice sociale à partir 
de 2020. En effet, les sept initiatives du centenaire 
portent sur l’avenir du travail, la fin de la pauvreté, les 
femmes et le travail, l’économie verte et les normes 
ainsi que les entreprises et la gouvernance.

•	L’initiative sur l’avenir du travail  vise à comprendre 
les nouveaux défis auxquels est confronté le monde 
du travail à travers un processus de changement 
majeur lié notamment à la démographie, aux 
progrès technologiques, au changement 
climatique, au caractère évolutif de la production 
et de l’emploi. 

•	L’initiative sur l’éradication de la pauvreté vise la 
promotion d’une réponse pluridimensionnelle au 
sein du monde du travail, des marchés du travail, de 
la protection sociale et de l’emploi pour éradiquer 
la pauvreté.

•	L’initiative sur les femmes au travail examine la 
place et la condition des femmes dans le monde du 
travail et implique les travailleurs, les employeurs 
ainsi que les gouvernements dans des actions 
concrètes afin d’atteindre l’égalité des chances et 
de traitement.
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Les 7 initiatives du centenaire 
•	l’initiative sur l’avenir du travail ;

•	l’initiative sur l’éradication de la pauvreté ;

•	l’initiative sur les femmes au travail ;

•	l’initiative verte ;

•	l’initiative sur les normes ;

•	l’initiative sur les entreprises ;

•	l’initiative sur la gouvernance.

Au terme de la réflexion, les participants ont formulé 
un ensemble de recommandations sur le travail et la 
société, les emplois décents pour tous, l’organisation 
du travail et de la production, sa gouvernance, 
sa réglementation, sa stabilité et sa sécurité, la 
syndicalisation et le dialogue social, la discrimination 
en milieu professionnel, ainsi que les conditions de 
travail.

En 2016, la République démocratique de São Tomé et 
Príncipe a organisé une série de conférences et débats 
exposant la vision du pays sur l’avenir du travail. 
Les résultats se sont globalement axés sur le travail 
décent, la réduction du chômage et la formalisation 
de l’économie.

Parallèlement, du 8 au 10 novembre 2016, le Centre 
régional africain d’administration du travail 
(CRADAT) a organisé un colloque international 
sur le thème « Les défis de l’inspection du travail à 
l’aune de l’émergence en Afrique : contribution à la 
réflexion sur l’avenir du travail » auquel ont pris part 
une cinquantaine de participants venus d’Afrique et 
d’Europe, et dont l’objectif était d’élaborer des pistes 
de réflexion sur la pertinence et la portée de l’OIT 
au cours de son deuxième siècle d’existence. Cette 
rencontre a permis de réaliser que l’Afrique ne pourra 
pas émerger sans l’implication d’une inspection du 
travail efficace imprégnée des grands enjeux et défis 
de la société globale, de la dignité humaine, de la 
justice sociale et de la compétitivité des entreprises.

En 2016 et 2017, dans le cadre de la première étape 
de l’initiative sur le travail décent, il avait été demandé 
aux mandants tripartites d’engager des dialogues 
nationaux. En 2016, au Cameroun, le Ministère du 
Travail et de la Sécurité Sociale (MINTSS), dans la 
perspective de parvenir à un développement inclusif, a 
mené une réflexion d’ensemble organisée autour de la « 
problématique du travail décent face à la gouvernance 
institutionnelle et sociale » et « l’impact de l’OIT sur la 
société et la production des entreprises ».
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IV.L’ETD/BP 
-YAOUNDÉ  
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QUI SOMMES-
NOUS ?

L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION

Directrice

Vera Lucia PAQUETE-PERDIGAO (Mme)

Spécialistes

Prénoms et noms Fonction

Lassina TRAORE (M.) Spécialiste Activités des employeurs (ACTEMP)

Marinna NYAMEKYE (Mme) Spécialiste Activités des travailleurs (ACTRAV)

Roberto PES (M.) Spécialiste en Développement de l’Entreprise

Cyrano Afidi LEBOGSO OMBOLO (M.) Spécialiste HIMO (Haute intensité de main-d’œuvre)

Samaila IBRAHIM (M.) Spécialiste Administration du travail et dialogue social

Ali BOUKAR MADAI (M.) Spécialiste Emploi et du développement productif

Adam Dramane BATCHABI (M.) Spécialiste pour les Activités de protection sociale

Amanda MEJIA CAÑADAS (Mme)
Spécialiste des Normes Internationales du Travail et du 

Droit du Travail

Soumano NTEBA (Mme) Spécialiste en Formation professionnelle et Employabilité

Secrétariat

Elisabeth SABIONG (Mme) Assistante de Direction

Adamou SALI (M.) Chauffeur principal de la Direction

Technologies de l’Information et de la Communication

Rémy Bertrand KAMA KAMA (M.)
Responsable Informatique et des Technologies  

de l’Information et de la Communication

Unité Programmation

Paul NINGINI (M.) Chargé de Programmes

Claude Benjamin MVOLO BESSALA (M.) Assistant aux Programmes
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Unité Administration/Finances et HRD

Jacinta MONGI FANKAM (Mme) Responsable de l'Administration et finances

Christine OKOM (Mme) Chargée des Ressources humaines

Geneviève PEVOUBOU MAGNIFET (Mme) Assistante administrative et financière

Salomé NGA AWONO (Mme) Assistante administrative

Christian NJI ACHO ANULA (M.) Assistant financier

Bernadette MBAZOA MBAZOA (Mme) Assistante administrative des spécialistes techniques

Germain DJEUTCHEU (M.) Assistant administratif

Tasio TSANGA (M.) Chauffeur

Moussa DJARO (M.) Chauffeur

Registry

Michel NYUNAI GWED (M.) Registry

Centre d’Information et de Documentation

Georges Ebénézer BOKALLY (M.) Chargé de la Communication et de l'Information Publique

PROJETS DE COOPÉRATION TECHNIQUE

Projet VIH/COOP

Joseph KEMMEGNE (M.) Point focal VIH/SIDA

Projet PEA-Jeunes 

Raoul Rodrigue ZUCHUON (M.) Coordonnateur National du Projet

Marlène DONFACK (Mme) Assistante administrative et financière du projet

Antenne ETD/BP-Yaoundé

LIMA VIEGAS DOS SANTOS PIRES 

LURDES MARIA (Mme)
Point Focal à São Tomé et Príncipe

L’AFRIQUE cENTRALE

 EN ACTION





Crédits
Production : Julie Pudlowski Consulting
Photographie : © Pudlowski; © ILO





Contacts
BP : 13 Yaoundé
E-mail : yaounde@ilo.org / bokally@ilo.org
Tél. : +237 222.505.200
Fax : +237 222.505.266
Directeur de publication : Vera Lucia Paquete-Perdigão
Comité de rédaction : Ibrahim Samaila, Mbazoa Mbazoa Bernadette,  
Mvolo Bessala Claude Benjamin, Georges Ebénézer Bokally
Publication disponible sur : www.ilo.org/yaounde


